DU 
A  S 

L\  baisse  progressive  et  rapide  des  assignats  ;  le 
renchërissemeut  excessif  de  toutes  les  denr^^es  et 
marchandises,  les  suites  funebtes  et  presqu'iîié vi- 
tables  qui  peuvent  eu  •résulter  ,  au  détriuie/;;t  da 
la  chose  publique  ;  tout  semble  faire  une  loi  irnpë- 
rieuse  de  dourier  à  ia  France  une  nouyeile  monnaie; 
le  retrait  des  assi;;:;nats  est  donc  devenu  in dispea- 
sabl^meat  nécessaire. 

C'<f^st  au  montent  où  nous  venons  d'accepter  un  a 
nouvelle  constitution  ,  dont  lu  7?iise  en  train  ,  si 
j'ose  me  servir  de  cette  expression  ,  fixe  les  regard^, 
de  l'Europe  entière  ,  que  les  nouveaux  légisLiteurs 
do* vent  chercher  tous  les  moyens  d'augmenter  is^ 
nombre  de  ses  partisans*,  et  diminuer  ceiui  de  ses 
ennemis.  Et  quel  moyen  plus  efScace  que  le  réta- 
blissement de  rëquilibre  dan.<^  les  finances,  et  le 
ra vivement  du  commerce  ,  de  Tagriculture  et  des 
arts  j  trop  long-tems  paralysés?  Quel  moyen  p[us 
sûr  que  celui  qui  détruirait  tous  les  almiens  do 
Fagiotftge  ,  et  rendrait  aux  sept  huitième»  de  la 
France  la  faculté  de  se  procurer  au  moins  le  plus 
stricte  nécessaire.  Or  ce  moyen  ne  se  présente  qu» 
dans  la  réduction  du  numéraire  à  la  quantité  pu- 
rement nécessaire. 

Des  vérités  généralement  senties  n'ont  point 
besoin  de  preuves,  celles  que  j'avance  sont  de  ce 
genre;  il  n'y  a  donc  point  de  doute  que  le  nouveau 
gouvernement  ne  s'empresse  de  retir*àr  les  assignats 
de  la  circulation. 

Il  n'est  pas  un  législateur  qui  ne  sente  que  le 
mode  à  suivre  dans  une  pareille  op  ration  ,  est 
celui  qui  conciliera  les  intérêts  du  gouvernement 
et  ceux  de  tous  les  particuliers» 
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Il  faudrait  sur-tout  que  ce  mode  sauVât  jusqu'à 
la  plus  légère  apparence  de  banqueroute;;  il  faudrait 
en  même-temps  éviter  de  servir  les  plus  cruels 
ennemis  de  nos  finaucf^s    les  agioteurs. 

Il  en  est  un  que  je  crois  pouvoir  convenir  sous 
ce  double  rapport  ;  avant  de  le  détailler  .  je  vais 
poser  quelques  principes  desquels  il  doit  découler 
naturellement. 

Examinons  d'abord  &ous  quel  point  da  vue  on 
peut  considérer  l'assignat. 

L  assignat  peut  être  considéré  comme  la  simple 
reconnaissance  d'un  débiteur  envcES  son  créancier. 
(Ici  le  débiteur  est  le  gouvernement,  le  créancier 
est  le  porteur  d'assignats.) 

Une  reconnais»sânce  doit  représenter  la  somm« 
due  ;  les  premiers  assignats  émis  ont  eu  seuls  cet 
avantage  ;  dès  que  l'assignat  a  commencé  à  perdre 
de  sa  valeur  ,  il  a  représenté  une  somme  plus  forte 
que  celle  réellement  due. 

Lorsqu'un  débiteur  acquitte  la  reconnaissance 
qu'il  a  souscrite,  son  but  est  de  liquider  sa  dette, 
et  le  créancier  ne  peut  rien  exiger  de  plus.  Cepen- 
dant une  difficulté  se  présente  dans  lacquit  da 
Fassigiiat  ,  considéré  comme  reconnaissance  ,  par 
cela  seul  que  l'assignat  représente  une  somme  beau- 
coup plus  forte  que  celle  pour  laquelle  il  a  été 
fourni;  le  seul  moyen  de  lever  cette  difficulté  est 
de  trouver  la  valeur  de  l'assignat^  cette  valeur 
trouvée  ,  toute  difficulté  cesse  entre  le  débiteur  et 
le  créancier. 

Moyen  pour  trouver  la  valeur  de  V assignat. 

Les  dif ferventes  valeurs  auxquelles  les  assignats 
ont  été  fournis  par  le  gouvernement ,  sont  consta- 
tées ,  cbez  l'étranger  particulièrement  ,  par  les 
tarifs  du  change  ,  qui  a  varié  en  plus  ou  en  moins 
sur  les  places  ;  c'est  d'après  ces  données  que  les 
marchés  ont  été  contractés  entre  le  gouvernement 
et  les  fournisseurs  ,  et  que  les  paiemens  en  ont  été 
effeetuéè  en  assigaats.  (  Les  iudi^miaités  accordées  ( 
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par  le  goiirernement  à  différent  fournisseurs,  en 
sont  la  preuve).  Je  crois  d'ailleurs  pouvoir  négli- 
ger toute  acceplion  pariicuiière. 

Comme  rien  ne  peut  constater  que  tel  assignat 
a  été  fourni  et  reçu  pour  telle  ou  telle  somme  , 
comme  les  fournisseurs  ont  toujours  reçu  le  prix 
de  leurs  fournitures  sur  la  valeur  que  Tagiot  avait 
fixé  à  rassi3>nat  ;(%t  q^e  cette  valeur  a  toujours  été 
constatée  par  le  tarif  du  change;  les  changes  seuls 
peuvent,  donc  incliquer  la  véritable  valeur  des  assi- 
gnats ;  et  voici  comme  j'y  procède. 

Je  prends  le  tableau  des  différentes  variations 
du  change  sur  une  place  quelconque  :  par  exemple , 
sur  Hambourg,  je  vois  qu'à  telle  époque  il  fallait 
fournir  io5  liv.  ~§  assignats  contre  loo  liv.  numé- 
raire ,  et  qu'à  telle  autre  il  fallait  fournir  pour 
pareille  somme  m  liv.  ^0  assignats.  Si  j'avais  eu  à 
cette  dernière  époque  à  fixer  la  valeur  des  assignats , 
pour  an  opérer  le  remboursement ,  je  Fausse  trouvé 
dans  la  moyenne  proportionnelle  de  ces  deux  varia- 
tions de  change  ,  laquelle  est  de  108  liv.  ^,  Il  eut 
donc  été  de  toute  justice  d'exiger  des  porteurs 
d'assignats  108  liv.  ~|:  de  ce  papier,  contre  1 00  liv. 
numéraire. 

Si  pour  parvenir  au  taux  où  il  est  actuellement , 
le  change  a  passé  par  100  variations,  sur  un  plan, 
j'additionn©  les  100  variations  ,  et  j'en  extrais 
la  moyenne  proportionnelle  ;  je  répète  la  même 
opération  sur  les  changes  des  différentes  places; 
chacune  me  fournit  une  moyenne  proportionnelle  , 
qui  constate  la  valeur  de  l'assignat  sur  chaque  place. 
Toutes  ces  moyennes  proportionnelles  réunies  ,  j'en 
extrais  une  générale,  qui  me  donne  le  véritable 
?nètre  de  la  valeur  do  l'assignat. 

APPLICATION 
Je  suppose  que  d'après  la  moyenne  proportion- 
nelle des  changes  ,  les  assignats  doivent  être  rem- 
boursés à  raison  d'une  Uvre  numéraire  pour  40  liv* 
assignats.  (Je  porte  le  remboursement  au  plus  haut) 
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f^So  îniilions  numéraire  suffiraient  au  remÎ3 ou r sè- 
ment de  3o  milliards  assignats. 

Il  est  constant  qu'il  n'en  e^siste  pas  pour  cette 
sonmie ,  je  crois  même  qu'il  en  existe  au  plus  pour 
so  miilii-irds.  11  est  néanmoins  de  l  intérét  du  gou- 
vernement de  c:ilculer  sur  3o  mniliards  ;  le  résul- 
tat de  J  opération  que  je  propose  en  fournira  la 
preuve  p=:rr  les  avantages  qui  e^résulteront. 

11  est  une  considération  ma'eure  qui  ne  doit  pas 
être  indiff^'rei^te  aux  yeux  du  lé-islatt^ur  ;  la  classe 
îa*  plus  nomibreuse  et  la  moins  riche  ,  dans  laquelle 
je  rarige  le^.  rentiers  et  la  plupart  des  fonctionnaires 
publics  ,  appelle  son  attention;  or  il  est  un  moyen 
de  la  fa\  oriber_,  sans  que  la  partie  la  moins  nom- 
l^erse  et  îa  plus  riche  puisse  s'en  plaindre  ,  et 
voici  ce  que  je  propose. 

J'admefs  3o  n.iiliarJs  d'ass%nats  ,  entre  lesquels 
doivent  erre  rép:;rrii>  ySo  millions  numéraij^e  ;  en 
admetfant  en  même  tems  3o  millions  d'individus; 
(je  cio:'  poL•^oi^  porter  à  ce  noriibre  les  populations 
réw\ne<  de.  ia  Fiance  'et  des  paj^s  conquis,  il  est 
d'aiUeiirs  de'  iinrérét  du  gouvernement  de  porter 
au  plu.-  liaur  h  population  j.  En  admettant,  dis-je  , 
'3o  unions  d'mdivîdus,  je  divise  8o  milliards  par 
So  m  liions,  ce  qti  me  donne  looo  pour  quotient. 
D'après  cette  liypoinèse  ,  si' les  assignats  étaient 
ë^a! émeut  distribués  ^  chacun  en  serait  porteur  de 
,io  .o  L^.  et  devrail;  recevoir  pour  sa  part  25  Hv. 
jxurnèxaire. 

'  Ja  Ki^^e  la  masse  des  assignats  en  dsux  parts  , 
Fuae'.iîê  5  miiiiards  ,  :  l'autre  ,dé  '  ri  J  milliards.  Je 
divise  ,é  aleîuei  t  en  deux  peirrs  la  masëe  du  numé- 
raire sff-.ct.4.:u  remboursement  des  asbi^nâts;  lune 
sera  de  25o  miUioiis.  ,  l'aufre  dcî  5oo  m:iiion5  ,  je 
rép^irtis  îa  premi  '^re  entre  les  5  mitliardf»  ^^j^gz/^^/J^, 
et  i'^^imets  chaque  individu  à  ce  preinier  pai^ge^ 
Chacun  ,  dâo.s  cetie  première  répartilion  ,  recevra 
81,  ^^  s.;ftxL  numéraire  pour  i66  1.  i3s.4d.  assignats; 
ce  quKjrîptte  ce  remboursement  à  une  livre  7i'?/7?zt^- 
ra//4.  j^our  :2o,iiv.  assigiicus.  Les  autres  million^ 
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étant  répartis  entre  25  milliards  assignais ,  les  por- 
teurs d'assignats  re*:îevront  16  iiv.  i3  s.  4  iiumé- 
i^aire  ,  pour  833  liy.  6  s.  8  d.  assi^iiats ;  ce  q^i  poi- 
Cera  le  second  remboursement  a  ui.e  liyre  numL" 
raire  pour  5o  liv.  Ctssignats, 

i^"^  rcmbours.  iiiiin.  81.  6s.  8  d.  contre  assign.  i661.  i5s.4d*: 
Q.^  renibours.  num.  i6.   i3      4-      coirtre  assigii.   853      6  8. 
Totaux...  o.     o.        assignats     i,ooo.      o.  o. 

Il  est  aisé  de  voir  que  ce  mode  de  rembourse- 
merit  est  de  toute  justice  ,  puisqu'il  produit  au 
résultat  les  26  liy*  numéraire  applicables  à  chaqi  e 
1000  liv.  assignats.  Il  me  reste  à  démontrer  les 
avantages  que  le  gouvernement  doit  tirer  de  cette 
opéraîioa ,  et  à  parler  du  remplacement  des  assi- 
gïiats, 

J'ai  supposé  3o  millions  d'individus  ayant  droit 
au  premier  remboursement  qui  doit  se  faire  par 
téte  j  à  raison  de  8  livres  6  sois  8  dea.  numéraire  , 
contre  166  liv.  i3  sols  4  den.  assignats  ;  il  est  plus 
que  probable  ,  que  ce  nombre  n'exista  point  ,  et 
qu'on  poiirroit  au  moins  en  rabattre  5  millions  ;  dans 
ce  cas  ,  le  gouyeri3©ment  ferait  une  économie  de  o 
millions  de  parts  ,  montant  ensemble  à  25  millions  ; 
dirn  autre  côté,  je  demande  qu  il  soit  supposé  3o 
milUards  assignats  ,  quoiqu'il  n'en  existe  réellement 
que  20  milliards.  Les  10  milliards  supposés,  faisant 
partie  des  25  milliards  au  remboursement  desquels 
j'affecte  5oo  millions  niiméraire  ,  à  raison  d'une  pour 
5o  livres  ,  le  gouvernement  fait  uiia  seconde  économie 
de  2  cinquièmes  des  5oo  millions,  c'est-à-dire,  de  200 
millions  ,  en  ajoutant  ces  200  millions  au  25  millions 
économisés 5! )r  le  premier  remboursement.  Je  trouve 
pour  le  gouverueiiient  une  économie  de  225  millions 
numéraire.  Déduisant  cette  somme  de  ySo  millions 
destinés  au  retrait  des  assiîjnats,  il  est  évident  que 
625  millions  numéraire  snftiront  au  remboursement: 
to*al  des  as  ignats  en  circulation. 

Quant  au  remplacement  des  assignats  ,  comme  il 
ne  peut  se  faire  ciitièrement  ea  numéraire,  il  faudra. 
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y  suppléer  par  des  cédules  hypothécaires  ,  lesquelles 
cédafes  seroat  hypothëqaéessurles  biens  nationaux, 
dont  la  valeur  doit  surpasser  de  beaucoup  le  mon- 
tant desclites  c-duies  ,  etiî  sera  la  bonne  politique 
de  deniontrer  clairement  la  valeur  réelle  du  gsge» 

Afin  que  ces  cedules  puissent  avoir  un  eovrs  facile 
dans  iô  commerce  ,  il  ne  faudra  point  en  créer  d  une 
valeur  trop  forte. 

Je  voudrais  que  les  plus  hautes  fussent  de  loo 
livres ^  celles  au-de:  sous  de  5o  ,  3o  ,  20  ,  10  et  5  \iv.  , 
et  comme  il  n'en  serait  créée  que  pour  suppléer  à 
ce  qui  maaquerait  de  numéraire  pour  la  masse  pré- 
sum.ée  nécessaire  à  l'équilibre  du  commerce  et  aux 
dépenses  du  i^ouvernement  ;  je  crois  qu'il  suffira  de 
s  milliards  5oo  misions  :  je  voudrai'î  qu'il  n'en  fut 
créée  que  pour  sSo  iDÎUion^  de  100  liv.,  200  millions 
de  5o  et  5rv  liv.  ;  quant  a  celles  de  20,  )o  et  5  liv.  , 
la  quantité  en  seroit  baséti  sur  celle  à  laquelle  on 
croira  devoir  porter  les  piè.ces  de  20  ,  10  et  5  liv.  , 
en  observant  den'en  créer  qu'en  ren  placement  du 
déficit  desdites  pièces  ,  de  sorte  que  s'il  doit  être 
frappé  pour  5oo  miilioas  de  [.ièces  de  5  'iv.  ,  et  que 
îe  gouvernement  ne  puisse  d'abord  en  faire  frapper 
€|ue  100  millions  ,  la  quaatiré  dt*  cé  1-  les  de  5  liv.  , 
devra  être  de  400  miliieiis,  et  ain^i  des  autres. 

Quant  au  remboursement  des  assignats  ,  il  seroit 
£&it  de  manière  ,  que  chacun  recevrait  partie  en 
numéraire  ,  partie  en  cédules  ,  en  raison  proportion- 
aeila  des  quantités  existantes  de  l'un  et  l'autre. 

O  B  S  E  R  P^A  T  I  O  N  S. 
Les  remboursemens  des  assignats  fait ,  il  est  évi- 
dent qu'il  resterait  dans  les  mains  du  gouvernement 
1975  millions,  tant  en  numéraire  qu'en  cédules; 
rJnsi ,  en  supposant  que  les  frais  de  la  guerre  ,  joints 
à  ceuK  d'adminibtratioa  intérieure,  dussent  monter 
annuellement  à  1  milliard  ,  ce  que  je  ne  crois  pas  , 
les  rentrées  annuelles  de  fonds ,  ne  pouvant  être 
supposées  moindres  de  600  millions  ,  7; aleur  réelle  , 
il  est  évident  que  les  xpjS  millions  énoncé*  ci-dessus, 
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suffiront  au  moins  pour  soutenir  la  guerre  pendant 
cinq  ans. 

Si  cette  observation  ne  présente  point  une  solu- 
tion satisfaisante  à  cette  gtande  objection  ;  si  Coj% 
supprime  les  assignats  ,  avec  (juoi  ferons  nous  Ui 
guerre?  Je  me  purniettrai  de  faire  à  mon  tour  la 
question  sui\^ante. 

Si  Ton  ne  supprime  point  les  assignats  ,  si  au  con- 
traire on  en  crée  chaque  jour  de  nouveaux  ,  si  ,  ca 
qui  est  inév^i tabla  ,  ils  conîiauent  à  perdre  de  leur 
valeur,  en  raison  des  nouvelles  émissions;  si  eufia  ^ 
ce  qui  ne  parait  que  trop  probable  .  ils  &out  un  jour 
discrédités  au  point  de  n'avoir  plus  aucun  cours  ; 
comment ,  et  avec  quoi  continuerons  nous  la  guerre. 

Dans  Fétat  actuel  des  choses,  quelques  considé- 
rables que  paraissent  les  impositions  ,  elles  sont  pres- 
que nulles  en  raison  des  besoins  de  Fétat  ,  puisque 
la  majeure  partie  s'acquite  en  assignats  ,  dont  ia  va- 
leur décroit  journellement  ;  par  la  suppression  des 
assignats ,  toutes  les  rentrées  que  ferait  le  gouver- 
ment  serait  réelles ,  et  le  serait  d'autant  plus  ,  que 
)e  ne  doute  pas  que  l'on  n'apportât  la  plus  grande 
économie  dans  la  dépense. 

Si ,  comme  je  le  crois  ,  la  république  possède  pour 
4  milliards  et  plus  de  propriétés  invendues  ,  n'est- 
il  pas  à  présumer  que  les  étrangers  et  les  capitalistes 
français  ,  en  voyant  le  nouveau  gouvernement  soli- 
dement établi  ,  s'empresseront  de  lui  faire  des 
offres,  puisqu'ils  n'auroot  aucun  doute  sur  la  valeur 
réelle  du  gage  de  leurs  avances. 

Je  termine  ici  des  observations  que  je  pourrais 
pousser  beaucoup  plus  loin. 

POST-SCRIPTVM. 
En  traçant  mes  idées  sur  le  retrait  des  assignats 
et  sur  leur  remplacement^  je  ne  calculais  que  sur 
des  probabilités  ;  mais  en  lisant  le  rapport  de  la 
commission  des  cinq  ,  j'ai  vu  avec  plaisir  que  j  avais 
à  peu-près  deviné  les  ressources  du  gouvernement , 
et  qu  ea  conséquence  ,  mes  calculs  que  je  préseu- 
tais  d  abord  comme  hypothétiques^  se  trouvaient 
d'autant  plus  justes ,  qu  il$  étaient  fondes  sur  des 
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bases  certaines.  J'aurai  le  courage  de  dire ,  avec  la 
franchise  d'un  républicain  ,  cfiii  desjre  ardemment 
le  bonheur  de  5on  pa\  s  ,  que  tout  projet  de  finances 
qui  ne  détruirait  pas  les  germes  de  l'a^ioto'ge  ,  serait 
désastreux  y  et  tendrait  à  rien  moirs  qu'a  faire  dé- 
vorer,  sans  profit  pour  la  chose  publique,  toutes 
les  ressources  de  l'état  ;  je  dirai  plus  :  les  biens  na- 
tionaux vendus  et  k-ur  produit  dépensé  ,  il  nous 
resterait  à  craindre  la  honte  d'une  banqueroute, 
0t  peut  être  pis  encoTe. 

INe  jugeant  que  d'après  mon  cœur,  lorsque  Je 
proposai  des  cédules  hypothécaires ,  je  comptai  sur 
la  conHance  frénérale  ;  mais  une  objection  qui  m'a 
été  faite  ,  m'oblige  de  proposer  une  mesure  ,  qui ,  si 
elle  est  adoptée  ,  ne  doit  ,  ni  ne  peut  laisser  aucun 
doute  sur  leur  validité.  J'ai  demandé  qu'il  fut  crée  , 
en  remplac^nient  des  assignats  ,  2.  milliards  5oo 
millions  numéraire,  tant  en  valeur  métallique  qu'en 
cédules  ;  lesdites  cédules  ne  devant  guère  excéder 
2.  milliards ,  afin  de  leur  donner  un  cours  invaria- 
ble ,  et  les  soustraire  au  danger,  de  perdre  de  leur 
valeur  nominale ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 
je  propose  qu'il  soit  établi  une  banque  ,  formée  de 
capitalistes  français  et  étrangers^  qui  assureraient  , 
en  les  souscrivant ,  la  validité  desdites  cédules. 

Le  gouvernement  mettrait  à  leur  disposition  des 
biens  nationaux  ,  pour  une  valeur  égale  à  celle  des 
cédules  créées.  Les  actionnaires  de  cett^  banque , 
ayant  seuls  le  droit  d'émettre  ce  nouveau  papier  , 
ayant  en  outre  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'il  n'en 
fut  poiat  créé  pour  plus  de  la  valeur  du  gage  dont 
ils  seraient  dépositaires  ,  la  confiance  serait  néces- 
sairement générale  ^  et  tous  les  efforts  réunis  de 
l'agiotage  ne  pourraient  parvenir  à  en  altérer  la 
valeur. 

BOUQ^UETON ,  employé  dans  les  bureaux 
du  Ministre  des  finances. 


